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- l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 et le décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 
relatifs aux marchés publics ; 

- le code de justice administrative.

La présidente du tribunal a désigné M. Thibaut Célérier, vice-président de section, pour 
statuer sur les demandes de référé.

Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience.

Ont été entendus au cours de l’audience publique du 18 novembre 2016 à 14 h 30 :

-  le rapport de M. Célérier, 
-  les observations de Me , représentant la SOCIETE  
 ;

- les observations de Me Barre, représentant le c  
;

et à l’issue de l’audience le juge des référés a clos l’instruction.

Sur les conclusions présentées au titre de l'article L. 551-1 du code de justice 
administrative :

1. Considérant qu’aux termes de l’article L. 551-1 du code de justice administrative : 
« Le président du tribunal administratif, ou le magistrat qu'il délègue, peut être saisi en cas de 
manquement aux obligations de publicité et de mise en concurrence auxquelles est soumise la 
passation par les pouvoirs adjudicateurs de contrats administratifs ayant pour objet l'exécution 
de travaux, la livraison de fournitures ou la prestation de services, avec une contrepartie 
économique constituée par un prix ou un droit d'exploitation, la délégation d'un service public 
(…)/ Le juge est saisi avant la conclusion du contrat. » ; qu’aux termes de l’article L. 551-2 du 
même code : « I - Le juge peut ordonner à l'auteur du manquement de se conformer à ses 
obligations et suspendre l'exécution de toute décision qui se rapporte à la passation du contrat, 
sauf s'il estime, en considération de l'ensemble des intérêts susceptibles d'être lésés et 
notamment de l'intérêt public, que les conséquences négatives de ces mesures pourraient 
l'emporter sur leurs avantages./ Il peut, en outre, annuler les décisions qui se rapportent à la 
passation du contrat et supprimer les clauses ou prescriptions destinées à figurer dans le contrat 
et qui méconnaissent lesdites obligations. » ;  qu’aux termes de l’article L. 551-3 du même code : 
« Le président du tribunal administratif ou son délégué statue en premier et dernier ressort en la 
forme des référés » ; qu’aux termes de l’article L. 551-4 du même code : « Le contrat ne peut 
être signé à compter de la saisine du tribunal administratif et jusqu'à la notification au pouvoir 
adjudicateur de la décision juridictionnelle. » ; qu’aux termes de l’article L. 551-10 du même 
code : « Les personnes habilitées à engager les recours prévus aux articles L. 551-1 et L. 551-5 
sont celles qui ont un intérêt à conclure le contrat (…) et qui sont susceptibles d'être lésées par 
le manquement invoqué (…) » ; qu’en application de ces dispositions, il appartient dès lors au 
juge des référés précontractuels de rechercher si l’entreprise qui le saisit se prévaut de 
manquements qui, eu égard à leur portée et au stade de la procédure auquel ils se rapportent, sont 
susceptibles de l’avoir lésée ou risquent de la léser, fût-ce de façon indirecte en avantageant une 
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Article 2 : La SOCIETE  versera au c  
 la somme de 1 000 euros en application des dispositions  de l'article L. 761-1 

du code de justice administrative.

Article 3  : La présente ordonnance sera notifiée à la SOCIETE  
 et au c

Fait à Paris, le 18 novembre 2016. 

Le juge des référés,

T. Célérier

Le greffier,

M. Théo

La République mande et ordonne au préfet de la région Ile-de-France, préfet de Paris, en 
ce qui le concerne, ou à tous huissiers de justice à ce requis, en ce qui concerne les voies de droit 
commun contre les parties privées, de pourvoir à l’exécution de la présente ordonnance.




